LE BAIL COMMERCIAL 



Le bail commercial est soumis a un regime juridique qui deroge aux dispositions du Code civil 
consacrees au bail. Les commercants beneficient d'une protection particuliere depuis une loi de 1926 
reprise et completee par un decret du 30 septembre 1953 (integre dans le Code de Commerce : art. L. 
451-1 etsuiv.). 

Le droit de disposer d'un local commercial est un des elements essentiels du fonds, car 
l'emplacement constitue l'un des moyens principaux d'attirer la clientele. La perte du droit au bail 
pourrait ainsi avoir pour le locataire des consequences gravement prejudiciables. Le legislateur a done 
organise un statut protegeant les locataires. Leur principale prerogative est designee sous le nom de 
propriete commerciale : e'est le droit d'obtenir du bailleur le renouvellement du bail ou le versement 
d'une indemnite d' eviction en cas de non-renouvellement. 

Le statut protecteur ne s' applique que si certaines conditions sont reunies : 

- seuls les titulaires d'un veritable louage d'immeuble peuvent se prevaloir du benefice du statut. 
Le decret ne s'applique pas aux conventions d' occupation precaire ni aux locations saisonnieres ; 

- celui qui se prevaut du statut doit disposer d'un local. II doit s'agir d'un lieu clos et convert ; 

- le benefice du statut est reserve aux seuls commercants et artisans qui sont proprietaries d'un fonds 
de commerce exploite dans les lieux bues. Pour qu'il y ait un fonds de commerce, une clientele 
propre et autonome doit etre rattachee a ce fonds ; 

- le bailleur peut etre tout proprietaire d'immeuble. Les beneficiaires du statut sont tous 
les commercants inscrits au registre du commerce et des societes. 

Le bail commercial est d'abord un bail portant sur un immeuble. Pour cette raison, sauf 
disposition speciale, le droit commun du bail s'applique. 



NB : Les litiges concernant le droit commun du bail doivent aujourd'hui etre imperativement 
soumis au tribunal de grande instance ou au tribunal de commerce alors que, par le passe, le 
tribunal d'instance etait competent. 



La loi du 12 mail965 a impose une duree minimale de neuf ans pour les baux commerciaux. 
En principe, le bail d'une duree de neuf ans ne peut pas etre interrompu. Cependant, le preneur a 
la faculte de donner conge a 1' expiration de chaque periode triennale. 

Lors d'un premier bail, le loyer est librement fixe par les parties. Au moment du premier bail, il 
est frequent que le bailleur exige en outre le versement d'une somme d'argent appelee «pas-de- 
porte ». 

Le bail peut contenir une clause d'indexation des loyers ou clause d'echelle mobile. Dans les 
baux se rapportant a des centres commerciaux, une clause de loyer variable ou « clause recettes » est 
souvent introduite. 

Une demande de revision du loyer peut intervenir trois ans au moins apres la date d' entree en 
jouissance du locataire ou apres le point de depart du bail renouvele. 

Le legislateur, tout en autorisant les parties a reviser b prix du loyer, a voulu prevenir toute 
hausse excessive des loyers. 

En principe, le locataire ne peut pas modifier sans 1' accord du bailleur la destination des locaux 
telle qu'elle est fixee dans le bail ; sinon, il risque une resiliation anticipee du bail ou le refus de 
renouvellement en fin de bail. Cependant, une loi du 12 mail965, assouplie par une autre loi du 
16 juillet 1971, a permis au locataire d'obtenir, sous certaines conditions, une «despecialisation » 
des locaux, e'est-a-dire un changement d' affectation, pour lui permettre d'etendre son activite 
ou meme de se reconvertir completement si les circonstances le justifient. 

Les clauses qui font echec aux procedures de deserialisation sont nulles. 



1. CESSIONS DE BAIL 

Les clauses qui interdisent la cession du bail sans le fonds de commerce sont valables. Une 
clause interdisant de ceder le bail en meme temps que le fonds de commerce est nulle. 

2. SOUS-LOCATION 

Les sous -locations de locaux doivent etre autorisees par le bailleur qui est appele a concourir a 
l'acte et qui peut exiger une augmentation de loyer correspondant au loyer de la sous-location 
(art. L 145-31 C. com.). Le refus d'autorisation du bailleur est discretionnaire et n'a pas besoin d'etre 
fonde sur de justes motifs. 

Les clauses par lesquelles le bailleur et le preneur conviennent a l'avance que l'inexecution 
d'une des obligations du contrat emportera la resiliation sont en principe licites. Ces clauses doivent 
etre expresses. 



NB : La clause ne produit effet qu'un mois apres le commandement d'executer demeure infructueux 
(art. L 14541 C. com.). 



3. LE BENEFICE DU DROIT AU RENOUVELLEMENT DU BAIL 

Appele «propriete commerciale » dans la pratique, le benefice du droit au renouvellement du 
bail est l'avantage le plus important qui est accorde au locataire de locaux commerciaux. 

II appartient en principe au locataire proprietaire du fonds (le benefice du droit au 
renouvellement est refuse au locataire-gerant). 

Pour beneficier du statut, le locataire doit avoir exploite le fonds de facon effective pendant 
trois annees consecutives au moins. II n'est pas necessaire que cette exploitation ait ete personnelle. 

4 . L 'INITIATIVE DU REFU S DE RENOUVELLEMENT 

Elle incombe en principe au bailleur et prend la forme d'un conge donne suivant les usages 
locaux et au moins six mois a l'avance et contenant les motifs du refus de renouvellement. 



Le montant des loyers a renouveler doit correspondre a la valeur locative. II en resulte que le preneur 
peut toujours demander une revision a la baisse de son loyer : cass. civ. 3 e , 19/04/00. 



Si le bailleur refuse le renouvellement du bail et n' oppose pas de motif legitime de refus, 
le locataire n'en doit pas moins quitter les lieux ; mais il demandera au tribunal de grande instance 
de condamner le bailleur a lui payer une indemnite d' eviction representant le prejudice que lui cause 
l'obligation de transferer son fonds dans d'autres locaux. La loi presume que ce prejudice est egal a 
la valeur des elements incorporels du fonds (la jurisprudence admet qu'il faut tenir compte de la valeur 
du droit au bail lui- meme). 



NB : Le bailleur n'a pas a payer l'indemnite d'eviction s'il peut invoquer une cause legitime de 
refus de renouvellement. Ce peut etre un motif grave et legitime resultant generalement d'une 
faute du locataire dans 1' execution du bail. 



Le bailleur dispose aussi d'un droit de reprise pour son habitation personnelle ou celle de 
ses proches parents. II a egalement un droit de reprise sans indemnite pour les locaux declares 
insalubres ou menacant mine. 



